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EDITO

L'attention et le respect 

Le service de soutien à domicile s'adresse aux personnes en perte d'autonomie qui 
ne sont plus en mesure d'accomplir des actes essentiels de leur vie quotidienne. 
Dans les gestes d'aide les plus concrets, qu'il s'agisse de l'entretien du logement ou de 
l'accompagnement chez un médecin ou un coiffeur, il est requis de la part de l'aidant 
bien plus qu'une simple compétence technique. Aider une personne dans des tâches 
qu'elle accomplirait elle-même si elle en avait la possibilité nécessite une infinie  
délicatesse et un respect sans faille. Si matérielle soit-elle, l'aide apportée à domicile  
à une personne fragile – parfois très fragile – veut être un soutien personnel, un  
accompagnement. L'aide à domicile attentive peut percevoir des difficultés et des  
besoins non exprimés. Le cas échéant, elle alerte le service sur la nécessité d'aides 
complémentaires (livraison de repas, téléassistance, soins à domicile par exemple).  

La qualité du service que le CCAS de Suresnes entend offrir et la volonté d'assurer  
un suivi des personnes dépendantes en offrant un service adapté aux besoins de la 
personne, l'a conduit à gérer lui-même le service de soutien à domicile.  
Cette unité est intégrée au service Autonomie de la ville au sein du Centre communal  
d'action sociale. 

Ce livret d'accueil est destiné à toute personne nécessitant une aide et un  
accompagnement à domicile, et à toute famille ou acteur de la solidarité,  
susceptible d'orienter vers ce service. 
Outre les informations pratiques nécessaires, il présente l'esprit dans lequel s'exerce 
cette mission auprès de nos concitoyens en besoin d'aide et les moyens mis en œuvre 
pour l'accomplir dans le respect de la personne âgée. 

 

Florence de Septenville 
Adjointe au Maire 

Déléguée aux seniors, à l'accompagnement social et au handicap 

Vice-présidente au Centre Communal d'Action Sociale 
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PRÉSENTATION de la structure 
4

Il s’adresse à tous les Suresnois : 
• de 60 ans et plus, rencontrant des difficultés liées à une perte d’autonomie  

dans les actes de la vie quotidienne ; 

• handicapés de moins de 60 ans, à titre dérogatoire, bénéficiant de la  
Prestation de Compensation du Handicap (PCH) ou de l’aide sociale  
départementale à l’aide ménagère, ou des deux types d’aide ; 

• adultes de moins de 60 ans atteints de certaines maladies chroniques ou  
certaines affections (cf. 3° et 4° de l’article L.322.3 du code de la Sécurité Sociale) ; 

• résidents des Résidences autonomies, que leur domicile dit de secours soit situé  
dans le département des Hauts-de-Seine ou dans un autre département. 
Coordonnées (Cf. information p24) 

Le service fonctionne exclusivement sur le mode prestataire.  
Il dispose d'une autorisation de fonctionnement délivré pour 15 ans à partir du 11 Août 2012. 

Numéro d’agrément : SAP269200549 

Le CCAS propose par ailleurs 3 services différents et complémentaires :  
• la téléassistance, 

• le portage de repas,  

• un service bricolage.

Le service est géré par le Centre communal d'action sociale (CCAS)  
de la Ville de Suresnes lequel est un établissement public autonome.
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MISSIONS ET FONCTIONNEMENT  
du service d’aide et d’accompagnement à domicile

4 5

La mission du service d’aide et  
d’accompagnement à domicile est  
de concourir : 
• au soutien à domicile, 
• à la préservation ou la restauration de  
l’autonomie dans l’exercice des activités 
de la vie quotidienne, 

• au maintien et au développement des  
activités sociales et des liens avec l’entourage. 

Des commissions de suivi partenarial 
permettent de coordonner les  
différentes actions et de faire un  
bilan des besoins des personnes  
âgées aidées.  
• L’aide à domicile 
L’aide à domicile    n’est pas une « femme de 
ménage ». Son action ne se limite donc pas 
aux tâches ménagères.  
Sa mission est avant tout à vocation sociale. 
80% des intervenants aides à domicile du 
service sont détenteurs du diplôme d’État  
d’Auxiliaire de Vie Sociale (DEAVS). 

Les tâches qui peuvent être  
accomplies à domicile sont : 
• l’entretien courant des pièces à vivre  
(en dehors de gros travaux tels que le 
lessivage des murs) et l’entretien du linge, 

• l’aide à l’alimentation et aux courses, 
• l’aide à l’hygiène quotidienne,  
(excepté toilette sur prescription médicale), 

• aide à l’habillage/déshabillage, 
• le soutien à la participation aux  
activités sociales et aux loisirs, 

• l’accompagnement aux déplacements  
(intérieurs et extérieurs) et aux  
démarches administratives. 

Nos actions sont réalisées dans le  
respect des termes de la Charte des  
droits et des libertés de la personne âgée  
dépendante (cf. VIII - annexe). 

Les interventions d’aide et d’accompagne-
ment à domicile se font sur la base des 
modalités définies dans le Contrat Indi-
viduel de Prise en charge (CIP). Ce contrat 
de prestation atteste de la lecture et l’ap-
probation du bénéficiaire des tâches à ac-
complir par l’aide à domicile, des heures 
d’intervention et de toute information utile. 
Ce document pré-rempli doit être signé par 
le bénéficiaire et retourné au service pour 
valider l’inscription.  

 

Ce contrat s’accompagne :  
d’un devis, du règlement de fonction-
nement, d’un classeur de liaison, d’une pla-
quette d’information concernant le CCAS. 
Dans le cadre d’une prise en charge de la 
Caisse nationale d’assurance vieillesse 
(CNAV) ou du Conseil départemental  
des Hauts-de-Seine, ces modalités sont  
conformes au plan d’aide établi  
préalablement par un évaluateur. 

La continuité du service est assurée 7j/7 
sous réserve de disposer des moyens 
nécessaires.  

Seules les personnes bénéficiant de l’APA, 
et avec une notification spécifique sur le 
plan d’aide, peuvent prétendre à des inter-
ventions les week-ends et jours fériés.  

Dans le cas de besoins urgents, d’autres 
bénéficiaires peuvent également être pris 
en charge les week-ends et jours fériés 
sous condition d’évaluation par le respon-
sable de secteur.  

Le contenu de l’intervention dans ces cas se 
limitera à l’aide à la personne excluant l’aide 
à l’entretien du logement et du linge.  
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CONSTITUTION DU DOSSIER  
de prise en charge

6

1re étape : évaluation de l’autonomie  
et des besoins 

Le niveau d’autonomie détermine  
le type de prise en charge. 

Il est évalué par : 
• un évaluateur du Conseil  

départemental  dans le cadre d’une  
demande d’Allocation personnalisée  
d’autonomie (APA), pour les personnes 
les plus dépendantes, 

• le responsable de secteur dans le  
cadre d’une prise en charge par la  
caisse de retraite (autre CNRACL)  
ou l’aide sociale départementale 

• un évaluateur de la CNAV dans le cadre 
d’une prise en charge par la CNAV. 

 

2e étape : constitution de votre dossier 

• Dossier APA 
Il peut être constitué par un instructeur 
du service accès aux droits du CCAS,  
un travailleur social de la coordination 
gérontologique ou par la personne  
concernée. 

• Dossier caisse de retraite 
Il est constitué par le responsable de 
secteur ou la personne concernée. 

Quel que soit le dossier, il vous sera  
demandé de fournir des pièces, telles 
que : 
• avis d’imposition, 
• pièces d’identité.

Lors de la mise en place de l'aide et 
tout au long de la prestation, nous 
serons amenés à recueillir des infor-
mations vous concernant, notamment 
si vous souhaitez que le responsable 
de secteur vous accompagne dans  
le montage et le suivi des dossiers  
administratifs et des dossiers de  
demande de prises en charge finan-
cières auxquelles vous auriez droit 
(APA, CNAV etc.). Ces informations seront 
traitées en toute confidentialité et elles 
seront strictement réservées au service 
qui s'en servira également pour établir la 
facturation. 

Le responsable de secteur, les agents  
administratifs du service et les interve- 
nants à domicile s'engagent à une obliga-
tion de discrétion. Conformément à la loi 
informatique et liberté du 6 janvier 1978 
modifiée en 2004, vous bénéficiez d'un 
droit d'accès et de rectification aux infor-
mations qui vous concernent, que vous 
pouvez exercer en nous adressant un 
courrier :  
CCAS de Suresnes  
2 rue Carnot - 92150 Suresnes. 
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MISE EN ŒUVRE et suivi des interventions
6 7

Nous nous engageons à ne jamais  
proposer une offre de service abusive et à 
respecter votre liberté, votre mode de vie 
et vos attentes. Vous êtes acteur du projet 
d’intervention puisque le service déterminera 
avec vous, au fil du temps, vos besoins en  
tenant compte de votre environnement et de 
vos habitudes. La prestation ne débutera que si 
vous avez validé l’offre de service présentée 
dans le Contrat Individuel de Prise en Charge et 
le devis. Il est nécessaire également qu’un 
dossier de prise en charge financière ait été in-
struit et à défaut, que vous puissiez payer les 
prestations au tarif plein déterminé par le CCAS. 
Avant la première intervention, le responsable 
de secteur vous aura présenté le règlement de 
fonctionnement du service. Pour toute interven-
tion, vous serez informé en amont du nom de  
l’intervenant et des horaires. Les intervenants 
disposent des informations utiles pour vous 
aider le mieux possible. Le service s’engage à 
rechercher en continu la meilleure adéquation 
entre vos besoins et les ressources du service. 
Le responsable de secteur se déplacera à votre 
domicile chaque fois que ce sera nécessaire. 

Un classeur de transmission sera  
installé à votre domicile, il s'agit  
d'un outil de communication sur lequel  
l'intervenant note les tâches qu'il a effectuées 
et d'éventuels messages. Il peut également 
être utilisé par vous, votre entourage, d'autres  
intervenants, pour communiquer avec  
l'intervenant du service. 

La télégestion, un logiciel informatique 
nous permet de contrôler le respect des 
horaires de travail et d'établir les factures. 
Un QR code est placé sur la porte d'entrée 
du bénéficiaire lors de la première inter-
vention. Celui-ci est scanné par l'intervenant 
à chaque début et fin d'intervention.

Vous pouvez faire le choix de nous  
remettre un jeu de clés pour faciliter  
l'accès à votre domicile. Il vous sera remis 
au moment de l'arrêt de la prestation. 

Une quinzaine de jours après la première 
intervention, le responsable de secteur se 
rapproche de vous pour s'assurer du bon 
déroulement de la prestation. Si vous en 
éprouvez le besoin, à tout moment, il peut 
se rendre chez vous pour un réajustement 
du service. Une réévaluation de vos  
besoins sera menée une fois par an.  

Le responsable de secteur est chargé  
d’évaluer les interventions à votre  
domicile et réalise des entretiens réguliers 
avec les aides à domicile. Il a pour mission, 
entre autres, de comparer le CIP et la  
réalité des interventions en effectuant  
notamment des visites à domicile. 

La coordination du travail des différents 
intervenants (autres agents du service, 
aidants naturels, soins à domicile, autres 
associations) nécessite la mise à  
disposition à domicile d’un classeur de 
transmission. De plus, le document 
dénommé « fiche prestation : aide à  
domicile » est systématiquement joint au 
livret d'accueil et précise les conditions  
de tarification de la prestation.
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MISE EN ŒUVRE et suivi des interventions 
SUITE

8

Les salariés intervenant à votre domicile 
ont pour mission de nous faire remonter 
toute information permettant d'améliorer 
votre accompagnement.  
Des temps de suivi sont organisés entre 
eux et le responsable de l'unité pour 
ajuster au mieux les prestations.  

Afin d'éviter tout risque de maltraitance, 
les intervenants à domicile s'engagent à 
ne recevoir de votre part aucune déléga-
tion de pouvoir sur vos avoirs, biens ou 
droits, aucune donation, aucun dépôt de 
fonds, bijoux ou valeurs ainsi qu'aucun  
élément de patrimoine. 

Les intervenants peuvent être amenés à 
effectuer des courses pour vous. Dans ce 
cas, un formulaire sera laissé à votre 
domicile permettant de retracer l'his-
torique de cette transaction (tickets de 
caisse, monnaie rendue etc.). 

En ce qui concerne la gestion des  
remplacements, il est demandé aux 
bénéficiaires de prévenir de leur  
absence au moins 48 heures à l'avance  
(1 mois à l'avance en période estivale).  
En dessous de ces 48 heures de délai,  
les prestations prévues non effectuées 
seront facturées. En cas d'hospitalisation, 
ce délai est à notre charge.

Si cela est du fait du salarié et que cette 
absence est prévue (congés annuels), 
nous vous contacterons pour savoir si 
vous souhaitez un remplacement. En cas 
de refus de votre part, les prestations ne 
vous seront pas facturées. 

En cas d'absence imprévue de l'inter-
venant, un remplaçant vous sera proposé. 
La prestation sera assurée si les effectifs 
disponibles du service le permettent et  
en fonction du niveau de priorité des  
interventions. 

Compte tenu du caractère imprévisible de 
cette absence, nous ne pouvons pas 
garantir que l'horaire d'intervention sera 
respecté. Vous serez informé par télé-
phone du nom du remplaçant et de l'heure 
à laquelle il se présentera à votre domicile. 

Dans les deux cas, les consignes de travail 
lui seront transmises par e service. 
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RECOURS en cas de litige
8 9

Le service s'engage à entendre toute réclamation. un responsable se tient à 
votre disposition et s'engage à vous recevoir ou à se déplacer à votre domicile 
pour trouver une solution. 
 

Liste des personnes qualifiées prévues à l'article L.311-5 du Code de l'Action  
Sociale et des Familles à laquelle le bénéficiaire peut avoir recours en cas de  
conflit : 
En cas de litige avec le service, vous ou votre représentant légal pouvez suivre  
la procédure suivante : 
• adresser un recours au près de l’adjointe au Maire, déléguée au seniors,  

à l'accompagnement social et au handicap, par courrier ou via une demande  
de rendez-vous. 

ou 

• faire appel à une personne qualifiée que vous choisirez sur une liste établie  
conjointement par le préfet et le président du Conseil général. Cette personne est  
susceptible d'intervenir en tant que médiateur. A défaut de la liste des personnes  
qualifiées, vous pouvez faire appel au préfet et/ou président du Conseil départemental 
et/ou du président de l'ARS. Pour tout litige de consommation, vous pouvez aussi faire 
appel à la Direction Départementale de la Protection des Populations ou Direction  
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations. 

Coordonnées de l'unité territoriale ayant accordé l'autorisation : 

Conseil Départemental des Hauts-de-Seine 
Hôtel du Département Arena 
57 rue des longues raies - 92 000 Nanterre 
Tél. : 0806 00 00 92 
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FACTURATION 10

Les heures d’intervention sont comptabilisées à partir du logiciel de télégestion  
au regard des interventions réalisées chez les usagers. 

La facture est mensuelle, établie par le service de soutien à domicile  
et adressée au bénéficiaire avant le 15 du mois qui suit la période facturée. 

Le règlement est à adresser au Trésor public. 
Les paiements sont possibles par chèque, en espèce, par CESU,  
paiement en ligne ou par prélèvement automatique. 

La facturation peut être adressée à un organisme participant au  
financement ou à un représentant légal. 

 

Les tarifs applicables sont définis par : 
• les organismes financeurs (Conseil départemental, caisses de retraite et mutuelles).     

Ceux-ci déterminent la participation du bénéficiaire en fonction de ses ressources,  

• le Centre communal d’action sociale si aucune prise en charge n’est possible  
et pour le montant  de référence en cas de financement partiel.  
Ces tarifs sont susceptibles d’évoluer. 

Ces tarifs sont majorés en cas d’intervention les dimanches et les jours fériés. 
Les sommes engagées donnent droit à un crédit d'impôt. 
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LES INTERLOCUTEURS 0 11

Elodie GAUDRY 
Responsable de l'unité  
de soutien à domicile 
Tél. : 01 41 18 38 55 

Maria-josé PINTO DE SA 
Instructeur soutien à domicile  
Référent plannings AAD 
Tél. : 01 41 18 38 54  

Corinne HILLAIRAUD 
Instructeur soutien à domicile 
Référente des portages de repas  
et de la téléassistance 
Tél. : 01 41 18 38 53 
chillairaud@ville-suresnes.fr 

Frédéric BERAL 
Agent de bricolage, jardinage 
tel : 01 41 18 05 30 
fberal@ville-suresnes.fr

Autres services : 
n Maintien à domicile 

• Repas à domicile 
• Téléassistance 
• Service bricolage jardinage 

n Coordination gérontologique 

• Évaluation  à domicile des besoins  
d’aide à la personne 

• Orientation vers les services spécialisés 
• Mise à disposition d’une documentation  
complète et mise à jour 

n Lien social 
• lutte contre tous les isolements 
• animation séniors 
• maison des aidants 

n Acces aux droits 
• instruction des aides légales  
et facultatives 
• Le square 

Pour tout renseignement sur  
l’ensemble de ces prestations, 
s’adresser à l’accueil du CCAS : 
7/9 rue du Mont-Valérien - 92150 Suresnes 
Tél. : 01 41 18  15 71 
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ANNEXES 12

Article I – Choix de vie 
Toute personne âgée devenue handi-
capée ou dépendante est libre d’exercer 
ses choix dans la vie quotidienne et de 
déterminer son mode de vie.  

Article II – Cadre de vie  
Toute personne âgée en situation de 
handicap ou de dépendance doit pou-
voir choisir un lieu de vie - domicile 
personnel ou collectif - adapté à ses 
attentes et à ses besoins. garantir les 
meilleures conditions de sécurité.

Article III – Vie sociale et  
culturelle  
Toute personne âgée en situation de 
handicap ou de dépendance conserve 
la liberté de communiquer, de se  
déplacer et de participer à la vie en 
société.  

Article IV – Présence et rôle des 
proches 
Le maintien des relations familiales,  
des réseaux amicaux et sociaux est  
indispensable à la personne âgée en 
situation de handicap ou de dépen-
dance. pose à tous.  

Charte des droits et libertés de la  
personne âgée en situation de 
handicap ou de dépendance 
Nouveau texte rédigé en 1997 et 
révisé en 2007 de la charte établie  
en 1987, par la commission «Droits et 
Libertés» de la Fondation Nationale de 
Gérontologie. 
La vieillesse est une étape pendant 
laquelle chacun doit pouvoir  
poursuivre son épanouissement. 
La plupart des personnes âgées  
resteront autonomes et lucides 
jusqu'au dernier moment de leur vie. 
L'apparition de la dépendance, quand 
elle survient, se fait à un âge de plus 

en plus tardif. Cette dépendance peut 
être due à l'altération de fonctions 
physiques et/ou l'altération de  
fonctions mentales. 
Même dépendantes, les personnes 
âgées doivent continuer à exercer 
leurs droits, leurs devoirs et leurs  
libertés de citoyens. Elles doivent 
aussi garder leur place dans la cité, 
au contact des autres générations, 
dans le respect de leurs différences. 
Cette charte a pour objectif de  
reconnaître la dignité de la personne 
âgée en situation de handicap ou  
devenue dépendante et de préserver 
ses droits.
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2

Article V – Patrimoine et revenus  
Toute personne âgée en situation  
de handicap ou de dépendance doit 
pouvoir garder la maîtrise de son  
patrimoine et de ses revenus 
disponibles.      
Article VI – Valorisation de  
l’activité  
Toute personne âgée en situation de 
handicap ou de dépendance doit être 
encouragée à conserver des activités. 

Article VII – Liberté d’expression 
et liberté de conscience  
Toute personne doit pouvoir  
participer aux activités associatives 
ou politiques ainsi qu’aux activités  
religieuses et philosophiques de  
son choix.  

Article VIII – Préservation de  
l’autonomie 
La prévention des handicaps et  
de la dépendance est une nécessité 
pour la personne qui vieillit.  

Article IX – Accès aux soins et à la 
compensation du handicap   
Toute personne âgée en situation de 
handicap ou de dépendance doit avoir 
accès aux conseils, aux compétences 
et aux soins qui lui sont utiles. naliser 
les familles. 

Article X – Qualification des  
intervenants 
Les soins et les aides de compensa-
tion des handicaps que requièrent les 
personnes malades chroniques 
doivent être dispensés par des inter-
venants formés, en nombre suffisant, 
à domicile comme en institution.  

Article XI – Respect de la fin  
de vie 
Soins, assistance et accompagnement 
doivent être procurés à la personne 
âgée en fin de vie et à sa famille.  

Article XII – La recherche :  
une priorité et un devoir  
La recherche multidisciplinaire sur le 
vieillissement, les maladies handica-
pantes liées à l’âge et les handicaps 
est une priorité. C’est aussi un devoir. 
prise en charge.  

Article XIII – Exercice des droites 
et protection juridique de la  
personne vulnérable 
Toute personne en situation de  
vulnérabilité doit voir protégés  
ses biens et sa personne.  

Article XIV – L’information  
L’information est le meilleur moyen 
de lutter contre l’exclusion.  
  

13
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NOTE 14
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NOTE4 15
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Informations 

Centre communal d'action sociale de Suresnes 
Hôtel de Ville - 2 rue Carnot - 92151 Suresnes Cedex - Tél. : 01 41 18 19 20 

suresnes.fr 

Service autonomie - Soutien à domicile 
7/9 rue du Mont-Valérien - 92150 Suresnes 

Tél. : 01 41 18 38 55 
Suresnes.fr - Courriel : egaudry@ville-suresnes.fr 

Horaires d'accueil :  
Du lundi au jeudi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30 

Le vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h 

En dehors de ces horaires vous pouvez laisser un message sur le répondeur. 

Adressez vos courriers à l'adresse suivante : 
Hôtel de Ville - Service de soutien à domicile - 2 rue Carnot - 92151 Suresnes Cedex 

Horaires d'intervention des aides à domicile : 
Du lundi au vendredi : 8h30 à 19h30 

Le samedi : 8h30 à 16h 
Le dimanche : 9h à 16h 
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